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1.  Introduction  

La proc®dure de r®vision des r®glementations de boisements a ®t® conjointement 

initi®e par les communes de Corps, Les C¹tes-de-Corps, Sainte-Luce, Beaufin et 
Ambel qui en ont fait la demande au Conseil d®partemental de lôIs¯re en 2023, ¨ 

la suite des d®lib®rations respectives des Conseils municipaux. 

Sôinscrivant dans une logique de mise en îuvre dôune politique volontariste de 

gestion du territoire, de pr®servation des espaces agricoles et de maintien du cadre 
de vie, les pr®sentes r®glementations de boisements devront permettre, par la 
d®limitation des p®rim¯tres interdits, r®glement®s et libres de boisements, le 

maintien dôun ®quilibre entre espaces agricoles et forestiers tout en pr®servant les 
paysages, les espaces habit®s, les espaces de loisirs et les voies affect®es ¨ lôusage 

public, des pr®judices ou nuisances li®s aux boisements. 

Le travail de r®vision de ces cinq r®glementations de boisements a ®t® conduit 
dans le cadre dôune Commission Intercommunale dôAm®nagement Foncier (CIAF). 

2.  La procédure de réglementation de s boisements  

La r®glementation de boisements est une proc®dure dôam®nagement foncier 
d®finie aux articles L126-1 et suivants du Code Rural et de la P°che Maritime 
(CRPM) qui vise ¨ ç [é] favoriser une meilleure r®partition des terres entre les 

productions agricoles, la for°t, les espaces de nature ou de loisirs et les espaces 
habit®s en milieu rural et[¨] assurer la pr®servation des milieux naturels et la 

pr®servation des paysages remarquables [é] è. 

Comme les autres proc®dures dôam®nagement foncier, la r®glementation de 
boisements est de la comp®tence des Conseils d®partementaux (Loi de 

D®veloppement des Territoires Ruraux de 2005). 

La r®glementation de boisements d®finit les ç zones dans lesquelles des 

plantations et des semis dôessences foresti¯res ou dans lesquelles la reconstitution 
apr¯s coupe rase, peuvent °tre interdits ou r®glement®s è. Par extension, tous les 
terrains o½ les boisements ou reboisements ne sont ni interdits ni r®glement®s 

sont inscrits dans un p®rim¯tre dit ç libre è au boisement. 

Lorsquôelles sôappliquent ¨ des terrains d®j¨ bois®s, les interdictions et 

r®glementations ne peuvent concerner que des parcelles bois®es isol®es ou 
rattach®es ¨ un massif dont la superficie est inf®rieure ¨ un seuil de surface par 
grande zone foresti¯re homog¯ne d®fini par le Conseil d®partemental. 

Dans son document de cadrage pour la r®glementation et la protection des 
boisements du 13 mars 2015, le Conseil d®partemental de lôIs¯re a fix® ces seuils, 

pour lôensemble du territoire d®partemental ¨ : 

- 0,5 ha pour les for°ts alluviales et ripisylves de plus de 20 m¯tres de large, 

- 4 ha pour tous les autres peuplements. 

La proc®dure est conduite par une Commission Communale ou Intercommunale 
dôAm®nagement Foncier, pr®sid®e par un Commissaire enqu°teur et dont un agent 

du Conseil d®partemental assure le secr®tariat. Cette Commission est compos®e 
de repr®sentants de diff®rents coll¯ges nomm®s par la (les) Commune(s), la 

Chambre d®partementale dôagriculture (Propri®taires de biens fonciers non b©tis, 
exploitants agricoles, propri®taires forestiers), des personnes qualifi®es pour la 
protection de la nature, ainsi que de repr®sentants du Conseil municipal, du Conseil 

d®partemental et de la Direction des Finances Publiques, compl®t®s, si n®cessaire, 
par un repr®sentant de lôONF, de lôINAO, et des Parcs r®gionaux ou nationaux. 

Lorsque cette commission sôest prononc®e sur les projets de cartographie et de 
r¯glement, avec l'aide d'un bureau d'®tudes retenu par le Conseil d®partemental, 
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une enqu°te publique est organis®e. Pendant un mois, les propri®taires peuvent 
prendre connaissance du projet de r®glementation et formuler des observations 
aupr¯s du Commissaire enqu°teur, d®sign® par le Tribunal Administratif. Ce 

Commissaire enqu°teur v®rifie que l'enqu°te se d®roule correctement, et re­oit les 
personnes qui le souhaitent pendant les journ®es de permanence. A l'issue de 

l'enqu°te, le Commissaire enqu°teur r®dige un rapport sur le d®roulement de 
l'enqu°te et ®met un avis. 

La r®glementation est rendue d®finitive par une d®lib®ration du Conseil 

d®partemental, prise apr¯s avis des Conseils municipaux des communes sur 
lesquelles est engag®e la r®glementation de boisements, du Centre R®gional de la 

Propri®t® Foresti¯re (CRPF) et de la Chambre d®partementale d'agriculture. 

 

3.  Situation et localisation des communes  

3.1. Le territoire : 

 

Le territoire de la CIAF est 
compos® de cinq communes 

rurales de moyenne 
montagne, situ®e dans la 

r®gion du Beaumont au sud du D®partement de lôIs¯re et ¨ la fronti¯re avec le 
D®partement des Hautes-Alpes dans la Communaut® de Communes de la 
Matheysine. Les villages sont encercl®s par lôObiou dans le massif du D®voluy, le 

lac du Sautet, et le massif des Ecrins.  

La commune de Corps, est la plus peupl®e du secteur (424 habitants), elle se situe 

sur le trajet de la route Napol®on ce qui en fait une ®tape de restauration 
int®ressante pour les touristes de passage. Le village se trouve ¨ environ 80 
kilom¯tres de Grenoble et ¨ 40 kilom¯tres de Gap. Le territoire communal est 

bord® au sud par le lac du Sautet, cr®® par un barrage sur le Drac.  

Les autres communes du territoire dô®tude : les C¹tes-de-Corps, Sainte-Luce, 

Beaufin et Ambel font partie des communes les moins peupl®es du d®partement 
de lôIs¯re.  

La surface bois®e repr®sente 83.6 % (3931 ha) de la surface totale des cinq 

communes (4 700 ha). Les surfaces artificialis®es repr®sentent 73.3 ha.(IGN and 
CEREMA, 2021). 

Les cinq communes sont couvertes par le R¯glement National dôUrbanisme (RNU) 
qui permet de d®limiter les secteurs o½ les constructions sont possibles. (IGN and 

CEREMA, 2021). 
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3.2. La population : 

 

On observe sur le territoire, une d®mographie relativement stable depuis 1968 sur 

les communes de Beaufin, Ambel, Sainte-Luce et Les-C¹tes-de-Corps. (ñDossier 
complet ī Commune dôAmbel (38008) | Insee,ò 2025; ñDossier complet ī 
Commune de Beaufin (38031) | Insee,ò 2025; ñDossier complet ī Commune de 

Corps (38128) | Insee,ò 2025; ñDossier complet ī Commune de Sainte-Luce 
(38414) | Insee,ò 2025; ñDossier complet ī Commune des C¹tes-de-Corps 

(38132) | Insee,ò 2025). 

Comme d®crit pr®c®demment, les communes des C¹tes-de-Corps, de Sainte-Luce, 

de Beaufin et dôAmbel font partie des communes les moins peupl®es du 
d®partement de lôIs¯re. 

1968 1975 1982 1990 1999 2009 2014 2020

BEAUFIN 31 29 21 25 27 23 21 21

AMBEL 26 27 22 38 22 25 18 27

CORPS 556 465 505 512 453 493 491 431

LES COTES DE CORPS 87 77 84 50 44 67 66 72

STE LUCE 51 38 25 33 22 38 42 40
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La population la plus fluctuante du territoire dô®tude est sur la commune de Corps 
avec une diminution relativement importante dans les ann®es 70, puis dans les 
ann®es 90 et depuis 2015.  

Ces cinq communes suivent les tendances de la Communaut® de communes de la 
Matheysine en mati¯re dô®volution de la population.  

Les communes des C¹tes-de-Corps et dôAmbel rencontrent une ®volution positive 
de la moyenne de population (de 0.8 ¨ 17.8 %) entre 2015 et 2021 contrairement 
aux autres communes qui ont rencontr® une diminution relativement importante 

(-20.6 % ¨ -0.5 %).(ñDossier complet ī Commune dôAmbel (38008) | Insee,ò 
2025; ñDossier complet ī Commune des C¹tes-de-Corps (38132) | Insee,ò 2025). 

 

 

 

Lô®volution du nombre de r®sidences principales traduit lô®volution d®mographique 

ainsi que lôattractivit® r®sidentielle du territoire. La commune de Corps a connu 
une diminution d®mographique de 6 % depuis 2006 (ñDossier complet ī Commune 
de Corps (38128) | Insee,ò 2025). 

  

Figure 1 Evolution de la population entre 2015 et 2021 (source : INSEE) 
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BEAUFIN 11 8 9 11 13 10 11 13
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STE LUCE 19 15 12 13 12 14 16 14
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On observe depuis 2009, une augmentation du nombre de r®sidences secondaires, 

signe de lôattractivit® du territoire, notamment sur la commune de Corps (x1.3 
entre 2009 et 2020). Ce parc est beaucoup plus limit® sur les communes de 

Beaufin, Ambel, Les C¹tes-de-Corps et Sainte-Luce. (ñDossier complet ī 
Commune dôAmbel (38008) | Insee,ò 2025; ñDossier complet ī Commune de 
Beaufin (38031) | Insee,ò 2025; ñDossier complet ī Commune de Corps (38128) 

| Insee,ò 2025; ñDossier complet ī Commune de Sainte-Luce (38414) | Insee,ò 
2025; ñDossier complet ī Commune des C¹tes-de-Corps (38132) | Insee,ò 2025). 

1968 1975 1982 1990 1999 2009 2014 2020

BEAUFIN 2 4 6 11 9 14 15 16

AMBEL 7 11 15 9 16 19 23 21

CORPS 90 104 128 114 229 186 209 243

LES COTES DE CORPS 11 25 33 35 53 53 57 54

STE LUCE 13 18 21 29 23 29 29 29
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3.3. Lôorganisation urbaine : 

Le RNU sôapplique sur lôensemble des communes du territoire de la CIAF. 
Lôurbanisation sôorganise en polarit®s. Le bourg et ses hameaux se situent le long 
des axes de circulation. La t©che urbaine traduit un d®veloppement urbain tr¯s 

limit® et organis® autour des bourgs et hameaux. 

Lôurbanisation est en prise directe avec les espaces agricoles et elle occupe un peu 

plus de 2 % du territoire soit 73,3 ha.  

On observe un taux dôespaces artificialis®s relativement bas mais ces espaces 

urbains sont tr¯s concentr®s dans les vall®es o½ se situent ®galement les espaces 
agricoles les plus productifs. 

 

Il y a une ®volution moyenne positive des surfaces urbanis®es de 63.42 ha/an sur 
la Matheysine (SAFER et al., 2022). 

¦Ǌōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

ƳǳƭǘƛǇƻƭŀǊƛǎŞŜ 
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La consommation fonci¯re est relativement limit®e depuis 2011 ¨ lô®chelle des cinq 
communes soit une perte de 2,16 ha de surfaces naturelles, agricoles et foresti¯res 
sur le territoire concern® (0,12 ha sur Ambel, 0 ha sur Beaufin et Sainte-Luce, 1,6 

ha sur Corps, et 0,43 ha sur Les-C¹tes-de-Corps). 

Les diff®rentes ç fonctions paysag¯res è des entit®s g®ographiques 

composant le territoire (tissu b©ti, milieux agricoles ouverts, zones agricoles 
de transition, massifs bois®sé) ont ®t® prises en consid®ration lors de la 
r®vision de la r®glementation de boisements. La d®finition des p®rim¯tres de 

r®glementation intervient en 
r®ponse aux enjeux identifi®s pour 

chacun de ces secteurs (pr®servation 

des milieux ouverts agricoles, maintien 
des continuit®s ®cologiques 

foresti¯res...). 

Sur la p®riode 2010-2020 ¨ lô®chelle de 
lôintercommunalit®, on constate un 

recul des surfaces agricoles, de lôordre 
de 63,42 ha / an et un recul moyen des 

surfaces agricoles entre 2018 et 2022 
de 26 ha par an, dont 18 ha 
consomm®s de mani¯re masqu®e 

(50 % achat r®sidentiel, 50 % achat de 
loisirs) et 8ha/an de perte d¾ ¨ de 

lôurbanisation (SAFER et al., 2022): 

La perte dôusage agricole sôexplique 
par une grande proportion dôachats de 

terrains ¨ vocation r®sidentielle (9 
ha/an) et ®galement ¨ lôachat de loisirs 

(9 ha/an).  

Il est rappel® que les espaces 
urbanis®s et de fa­on plus large tous 

les espaces supports du 
d®veloppement urbain des communes 

(parcelles b©ties et ¨ b©tir) nôont pas 
vocation ¨ °tre bois®s et se verront 
class®s en p®rim¯tre interdit. 

Les futures r®glementations de boisements devront prendre en compte ce contexte 
de d®veloppement en veillant ¨ : 

-  Ne pas entraver son d®veloppement en mati¯re dôurbanisme (les secteurs 
urbanis®s ou ¨ urbaniser figureront pour cela en p®rim¯tre interdit de boisement, 
dôautre part, les distances de recul vis-̈-vis du b©ti d®finies dans le p®rim¯tre 

r®glement® tiendront compte des nuisances potentielles g®n®r®es par les 
boisements et ce, dôautant plus que la totalit® des surfaces class®es en p®rim¯tre 

interdit en date dôapprobation des r®glementations pourra °tre amen®e ¨ 
rebasculer en p®rim¯tre r®glement® si aucune r®vision nôest engag®e ¨ ®ch®ance 

de 15 ans) ; 

 

-  Ce que les boisements ne g®n¯rent pas de nuisances vis-̈-vis des fonds b©tis 

voisins (en portant attention ¨ la juxtaposition des zones r®sidentielles et des 
espaces bois®s ou sur lesquels les plantations seront autoris®es) ; 
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-  Ne pas aggraver les cons®quences de la consommation dôespaces agricoles (en 
positionnant notamment les p®rim¯tres interdits de boisements sur lôensemble des 
surfaces ¨ vocation agricole) ; 

Et ce, tout en pr®servant un cadre de vie attractif auquel les boisements peuvent 
contribuer.  

3.4. Les activit®s ®conomiques : 

 

Les activit®s ®conomiques sont relativement limit®es sur le territoire. En effet, les 
commerces, services et activit®s sont tr¯s peu nombreux sur les communes de la 

CIAF et principalement concentr®es sur la commune de Corps. En effet, les 
commerces, services et activit®s y sont plus d®velopp®s et contribuent de mani¯re 

b®n®fique ¨ son attractivit®.  

Pour les cinq communes, les enjeux li®s ¨ la r®glementation de boisements au 

regard des activit®s ®conomiques restent plut¹t limit®s et ont de fait ®t® trait®s de 
mani¯re globale. 

Les activit®s ®conomiques des communes sont principalement ax®es sur 

l'agriculture et le tourisme. Elles b®n®ficient de leur proximit® avec Corps et la 
Route Napol®on. 

 

3.5. Le tourisme : 

 

Le village de Corps est une ®tape de la route Napol®on, plusieurs relais de 

restauration en font une ®tape pris®e par les routiers. Il sôagit ®galement dôun 
d®part de lieu de P¯lerinage vers Notre-Dame de la Salette 

Le paysage contribue grandement ¨ lôattractivit® touristique notamment gr©ce ¨ 
ses panoramas ̈  la proximit® des montagnes et au lac du Sautet. 

 

3.6. Lôagriculture : 

 

Lôagriculture est pr®sente sur 28.2 % du territoire pour une surface totale de 1 

129.6 ha, dôapr¯s les donn®es dôoccupation des sols du CEREMA. Cette donn®e est 
toutefois sous-®valu®e car lôagriculture du secteur se caract®rise par la forte 
pr®sence dô®levage, notamment de pastoralisme qui sôexerce sur des parcelles 

pouvant °tre bois®es. Par comparaison, les surfaces cadastr®es ¨ vocation agricole 
couvrent un peu plus de 33 % du territoire soit 1 206,5 ha et 44,97 % soit 1 635,3 

ha de surfaces sont d®clar®es ¨ la PAC. 

 

 

3.6.1.  Les productions agricoles : 

Les principales productions retrouv®es sur ce territoire sont : les surfaces 

pastorales, les herbages, et les c®r®ales.  

En effet, on peut voir que la majorit® des surfaces agricoles sont des surfaces 
pastorales (61,63 %) tandis que les herbages repr®sentent 36.89 % et les 

productions de c®r®ales repr®sentent 1.41 % de la surface agricole totale du 
territoire. (IGN and Agence de Services et de Paiement, 2022a). Cependant, 
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comme exprim® pr®c®demment, une partie des surfaces ne sont pas d®clar®es 
pour diverses raisons, ce qui nuance ces donn®es. 
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3.6.2.  Les formes juridiques des exploitations agricoles : 

La majorit® des exploitations agricoles sont de formes individuelles (8) soit 133.3 
ha. 4 exploitations agricoles sont des Groupements Agricoles dôExploitation en 

Commun (GAEC) ce qui repr®sente un total de 253.8 ha. 2 exploitations agricoles 
sont en Exploitation Agricole ¨ responsabilit® Limit®e (EARL) (6.26 ha), une en 

Soci®t® Civile dôExploitation Agricole (SCEA) pour 31ha. 4 Groupements Pastoraux 
(GP) sont pr®sents sur le territoire (Corps, les C¹tes-de-Corps et Sainte-Luce) pour 
une surface de pr¯s de 934,6 ha soit pr¯s de 69 % des surfaces d®clar®es du 

territoire. Ces espaces jouent donc un r¹le structurant. Au total, 19 exploitations 
agricoles sont pr®sence pour ce territoire dô®tude et occupent 1 959 ha.  

 

  

Figure 2 Formes juridiques et localisation des si¯ges d'exploitation 
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3.6.3.  Les surfaces agricoles 
 

3.6.3.1.  Les exploitations agricoles et les surfaces d®clar®es : 

 

La carte met en ®vidence le nombre dôexploitations agricoles sur le territoire. 

Exploitations agricoles diff®renci®es par couleur. On peut voir quôil y a 4 
exploitations agricoles qui d®clarent ¨ la PAC des terres sur Ambel (122.2ha), 5 
sur Beaufin (77.08ha), 18 sur Corps (225.3ha), 21 sur les C¹tes-de-Corps 

(604.39ha), et 12 sur Sainte-Luce (600.1ha). (IGN and Agence de Services et de 
Paiement, 2022a). 

37 exploitations agricoles ont des parcelles d®clar®es sur une ou plusieurs de ces 
communes dont 13 ayant leur si¯ge localement, les autres sont bas®es 
majoritairement dans le D®partement des Hautes-Alpes (IGN and Agence de 

Services et de Paiement, 2022b). 

La taille moyenne des exploitations agricoles sur les cinq communes est de 44 ha 

avec une grande disparit® entre elles. En effet, la plus petite surface d®clar®e sur 
le territoire repr®sente 0.3 ha et la plus grande 326.6 ha (IGN and Agence de 
Services et de Paiement, 2022b). 

Figure 3 R®partitions des terres agricoles en fonction des exploitations 
(une couleur par exploitation) 
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3.6.3.2.  Le pastoralisme : 
Sur les cinq communes, on remarque 
quôil y a diff®rentes unit®s (fonctions 

sp®cialis®es dôestives) et zones 
pastorales (fonction dôintersaison, 

zone interm®diaire de plus faible 
altitude) qui couvrent 29,16 % du 
territoire. Elles se situent 

principalement sur le nord du 
territoire dô®tude, Sainte-Luce et Les-

C¹tes-de-Corps. 

4 GP sont pr®sents sur le territoire 

(Corps, les C¹tes de Corps et Sainte- 
Luce) pour une surface de pr¯s de 
934,6 ha soit pr¯s de 69 % des 

surfaces d®clar®es du territoire. Un 
autre groupement est en cr®ation sur 

la commune de Corps. 

Ces surfaces constituent de par leur 
r¹le ®conomique et les 

investissements dont elles sont le 
support, des surfaces dont la vocation 

agricole devra °tre pr®serv®e. 

 

 

3.6.4.  Les enjeux li®s aux surfaces agricoles 

3.6.4.1.  Le PEZMA 
Le PEZMA ou Programme dôentretien des 

zones menac®es dôabandon qui sôest d®roul® 
de 2005 ¨ 2009. 

Lors de cette p®riode, 687.88 ha avaient ®t® 

identifi®s pour °tre ®ligibles ̈  cette aide ̈  la 
r®ouverture, 185.2 ha ont ®t® 

contractualis®s, parmi ces parcelles 56,35 
ha sont aujourdôhui toujours en friches. 

La zone initialement identifi®e comme 
repr®sentant un enjeu de r®ouverture est 
aujourdôhui d®clar® ¨ la PAC ¨ hauteur de 

68,35 %. 

Ces parcelles sont majoritairement ¨ 

lôinterface entre espaces agricoles et zones 
foresti¯res.  

Par les investissements et leur valorisation 

agricole, ces surfaces sont consid®r®es 
comme strat®giques et il convient de les 

pr®server dans les r®glementations de 
boisements. 

 

  

Parcelles contractualisées 
Parcelles Eligibles 
Surfaces en friche 
Surfaces déclarées à la PAC 

Figure 4 Localisation des zones et unit®s pastorales 
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3.6.4.2.  Les zones ¨ enjeux de contractualisation MAEC  

(Mesures agro-environnementales et climatiques) :  
 

Les Zones dôInt®r°t Prioritaire 
(ZIP) sont des zones ®ligibles ¨ 

la contractualisation des MAEC 
constituant des surfaces ¨ 
enjeux de pr®servation agricole. 

Il y a de nombreuses zones 
®ligibles ¨ la contractualisation 

des MAEC sur lôensemble des 
cinq communes. Ces zones sont 
des ZIP ç alpages è 

principalement. La commune de 
Beaufin se trouve en bordure 

dôune ZIP Biodiversit® Espace 
naturel sensible (ENS). 

 

 

 

 

 

 

 

3.6.5.  R®capitulatif des surfaces agricoles :  
 

3.6.5.1.  Sainte-Luce : 
A lô®chelle de la commune, les surfaces cadastr®es de nature agricole repr®sentent 

37.9 % de la surface cadastr®e totale soit 294.28 ha. Cette estimation ne tient pas 
compte des parcelles de type landes qui correspondent ¨ des espaces ¨ vocation 
principalement naturelle mais qui peuvent aussi le cas ®ch®ant °tre utilis®es pour 

lô®levage. Côest le cas sur la commune de Sainte-Luce ce qui explique lô®cart si 
important entre les surfaces cadastrales agricoles et d®clar®es ¨ la PAC : 

 

Surfaces cadast rées agricoles  294.28  ha 

Surfaces agricoles déclarées  600.1  ha  

 

Les surfaces agricoles d®clar®es ¨ la PAC repr®sentent 600.1 ha. Elles ont une 
superficie sup®rieure de 305.82 ha aux surfaces cadastr®es en agricole. Cela peut 

sôexpliquer par lôexploitation de parcelles bois®es ou cadastr®es en landes gr©ce 
au p©turage. Ces derni¯res qui ne sont pas consid®r®s comme des surfaces 

agricoles au regard du cadastre, sont bien exploit®es et d®clar®es par les 
agriculteurs. 

 

  

Zones dôInt®r°t Prioritaire (ZIP) sur les 

5 communes de la CIAF de Corps 
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3.6.5.2.  Les-C¹tes-de-Corps : 
A lô®chelle de la commune, les surfaces cadastr®es de nature agricole repr®sentent 
54.3 % de la surface cadastr®e totale soit 519.43 ha. Cette estimation ne tient pas 

compte des parcelles de type landes qui correspondent ¨ des espaces ¨ vocation 
principalement naturelle mais qui peuvent aussi le cas ®ch®ant °tre utilis®es pour 

lô®levage. 

 

Surfaces cadastrées agricoles  519.43  ha 

Surfaces agricoles déclarées  604.39  ha 

 

Les surfaces agricoles d®clar®es ¨ la PAC repr®sentent 604.39 ha. Elles ont une 
superficie sup®rieure dôenviron 85 ha aux surfaces cadastr®es en agricole. Cela 
peut sôexpliquer par lôexploitation de parcelles bois®es ou en landes gr©ce au 

p©turage qui ne sont pas consid®r®s comme des surfaces agricoles au niveau du 
cadastre mais que les agriculteurs exploitent et peuvent d®clarer. 

 

3.6.5.3.  Corps : 

A lô®chelle de la commune, les surfaces cadastr®es de nature agricole repr®sentent 
24 % de la surface cadastr®e totale soit 228.65 ha. Cette estimation ne tient pas 
compte des parcelles de type landes qui correspondent ¨ des espaces ¨ vocation 

principalement naturelle mais qui peuvent aussi le cas ®ch®ant °tre utilis®es pour 
lô®levage. 

 

Surfaces cadastrées agricoles  228.65  ha 

Surfaces agricoles déclarées  225.3  ha  

 

Les surfaces agricoles d®clar®es ¨ la PAC repr®sentent 225.3 ha. Elles ont une 

superficie inf®rieure dôenviron 3 ha aux surfaces cadastr®es en agricole. Cela peut 
sôexpliquer par des parcelles ayant chang® de destination (parcelles 
embroussaill®es qui ne sont plus exploit®es), par les surfaces ayant une nature 

cadastrale ç landes è mais utilis®s comme p©turage, des surfaces exploit®es qui 
ne sont pas d®clar®es ¨ la PAC ou en encore des parcelles nôayant quôune partie 

de leur surface cadastrale d®clar® d¾ ¨ la pr®sence dôarbres, arbustes, ou de 
stockage temporaire etc. (seules les surfaces exploit®es sont d®clar®es et elles ne 
suivent pas obligatoirement le contour de la surface cadastrale.) 
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3.6.5.4.  Ambel : 
A lô®chelle de la commune, les surfaces cadastr®es de nature agricole repr®sentent 
26.6 % de la surface cadastr®e totale soit 97.83 ha. Cette estimation ne tient pas 

compte des parcelles de type landes qui correspondent ¨ des espaces ¨ vocation 
principalement naturelle mais qui peuvent aussi le cas ®ch®ant °tre utilis®es pour 

lô®levage. 

 

Surfaces cadastrées agricoles  97.8 3 ha 

Surfaces agricoles déclarées  122.2  ha  

 

Les surfaces agricoles d®clar®es ¨ la PAC repr®sentent 122.2 ha. Elles ont une 
superficie sup®rieure de 24.4 ha aux surfaces cadastr®es en agricole. Cela peut 
sôexpliquer par lôexploitation de parcelles bois®es ou en landes gr©ce au p©turage 

qui ne sont pas consid®r®s comme des surfaces agricoles au niveau du cadastre 
mais que les agriculteurs exploitent et peuvent d®clarer. 

 

3.6.5.5.  Beaufin : 
A lô®chelle de la commune, les surfaces cadastr®es de nature agricole repr®sentent 

11.9 % de la surface cadastr®e totale soit 69.82 ha. Cette estimation ne tient pas 
compte des parcelles de type landes qui correspondent ¨ des espaces ¨ vocation 

principalement naturelle mais qui peuvent aussi le cas ®ch®ant °tre utilis®es pour 
lô®levage. 

 

Surfaces cadastrées agricoles  69.82 ha  

Surfaces agricoles déclarées  77.08  ha 

 

Les surfaces agricoles d®clar®es ¨ la PAC repr®sentent 77.08 ha. Elles ont une 
superficie sup®rieure de 7.26 ha aux surfaces cadastr®es en agricole. Cela peut 

sôexpliquer par lôexploitation de parcelles bois®es ou en landes gr©ce au p©turage 
qui ne sont pas consid®r®s comme des surfaces agricoles au niveau du cadastre 

mais que les agriculteurs exploitent et peuvent d®clarer. 

 

3.6.6.  Analyse globale des surfaces agricoles :  
 

Sur lôensemble du territoire dô®tude, la pression urbaine reste limit®e. Le recul des 

surfaces agricoles est li® ¨ un d®veloppement des ligneux et un renfermement de 
lôespace.  

Si la pr®servation du foncier agricole face ¨ lôurbanisation est un enjeu ¨ lô®chelle 
de la Matheysine, la ma´trise de la progression des boisements est ®galement un 
enjeu important ¨ prendre en consid®ration.  

Lôensemble des documents dôurbanisme met en ®vidence lôimportance de 
maintenir les continuit®s agricoles et de prot®ger les coteaux agricoles et leur 

multifonctionnalit® (®conomie, paysage, environnement) ainsi que les prairies 
dôaltitude.  
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Lôagriculture est une activit® structurante et importante sur le territoire en termes 
®conomique et dôemploi. Les secteurs agricoles du territoire sont soumis ¨ 
diff®rents enjeux : les contractualisations des MAEC et les investissements publics 

dont les PEZMA qui permettent lôentretien des zones menac®es dôabandon. Ces 
zones sont soumises ¨ une pression fonci¯re quôil est n®cessaire de contenir 

(consommation masqu®e, urbanisation et progression des boisements).  

La r®vision de la r®glementation des boisements permet de pr®server lôactivit® 
agricole qui est essentielle au sud-Is¯re. 

 

3.7. Lôenvironnement paysager 

 

Le paysage de Corps est marqu® par la pr®sence du lac du Sautet et des gorges 
du Drac. Le plateau d'Ambel, situ® sur l'autre rive, est l'un des vestiges d'une 

ancienne plaine alluviale cr®®e par un verrou glaciaire situ® ¨ l'emplacement du 
barrage actuel (ñVille de Corps,ò n.d.). 

Les paysages des C¹tes-de-Corps, de Beaufin, de Sainte-Luce et dôAmbel sont 

marqu®s par la pr®sence de collines et de for°ts. Les communes offrent des vues 
panoramiques sur les montagnes environnantes et les vall®es. 
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La Matheysine est couverte par un plan paysage depuis 2019 (ñPlan de Paysage -  
Matheysine, ò 2019) .La zone dô®tude se situe dans la zone de paysages ruraux-
patrimoniaux au sud de la Communaut® de communeS (Pays de Beaumont). 

Les paysages ruraux-patrimoniaux se distinguent des paysages agraires en raison 
de structures paysag¯res singuli¯res qui leur conf¯rent une identit® forte. 

Elles sont le r®sultat dôune sp®cialisation agricole et de modes de faire traditionnels 
et transmis. On trouve g®n®ralement dans ces paysages une architecture 
caract®ristique et un petit patrimoine rural mais aussi des traces qui attestent 

dôune histoire ancienne. Cet ensemble de facteurs conf¯re ¨ ces paysages une 
dimension culturelle (ñPlan de Paysage -  Matheysine,ò 2019). 

Entre £crins et D®voluy, entre Is¯re et Hautes-Alpes, entre moyenne et haute 

montagne, les ambiances paysag¯res sont marqu®es par la rencontre entre climat 
montagnard et m®diterran®en. Le caract¯re agro-pastoral est marqu® et sô®tage 
dans la pente : cultures sur plateaux, alpages sur hauteurs, parcelles agricoles 

ouvertes, nombreux pr®s cern®s de haies (entre 800 et 1 500m dôaltitude). Les 
vergers et vignes animent plut¹t la rive droite, tandis que les cultures c®r®ali¯res 

sô®tendent sur le plateau en rive gauche. Les pentes bois®es m°lent r®sineux et 
feuillus, et d®voilent une ambiance climatique et v®g®tale pr®-m®diterran®enne 

(ñPlan de Paysage -  Matheysine,ò 2019). 

Les villages ont conserv® leur silhouette bien regroup®e tel que Corps, ̈  flanc de 
coteau, avec ses mont®es dôescaliers typiques, travers® par la route Napol®on, qui 

constitue le passage montagnard historique entre Rh¹ne-Alpes et la Provence 
(ñPlan de Paysage -  Matheysine,ò 2019). 

3.8. Les risques naturels 

 

Lô®tude des risques naturels permet dô®valuer la contribution et lôint®r°t des 
boisements de moins de 4 ha pour limiter les ph®nom¯nes de risques comme les 

glissements de terrain et les ®boulements et ainsi proposer un p®rim¯tre et une 
r®glementation ad®quate qui tienne compte des enjeux.  
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3.8.1. Risques naturels sur la commune des Côtes-de-Corps (carte datée de 2009) : 
 

 

On peut voir que plusieurs secteurs sont marqu®s par des risques sur la commune 

des C¹tes-de-Corps. Le nord de la commune est marqu® par un risque avalanche 
important. Sur le sud de la commune, il sôagit plut¹t dôun risque fort de mouvement 
de terrain, puis on observe des risques d'®boulement le long des diff®rents cours 

d'eau. 

Ces risques sont des glissements de terrain et de mouvement de terrain sont situ®s 
en secteur bois®.  

Les C¹tes-de-Corps se trouvent en zone de sismicit® nÁ3 (sur une ®chelle de 1 ¨ 

5), comme la plupart des communes de son secteur g®ographique. 

 

3.8.2.  Risques naturels sur la commune de Corps (carte dat®e de 2013) : 

 

 

On peut voir que le document des risques de la commune de Corps se d®coupe en 
plusieurs principaux ensembles. Le nord de la commune est marqu® par un risque 
de mouvement de terrain fort alors que le sud est marqu® par le risque de 

Avalanche 

Ruissellement 

sur versant 

Crue 

torrentielle 

Glissement 

de terrain 

Risque g®otechnique 

Chute de blocs 

Effondrement 

karstique 

Suffusion 
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submersion. Sur lôEst de la commune, il sôagit plut¹t dôun risque fort avalanche. 
Ces diff®rentes zones sont donc favorables au boisement et leur maintien pour 
®viter ces risques.  

 

Cette carte de synth¯se permet de rendre compte des zones de risques naturels 

par rapport aux boisements existants sur les cinq communes.  Risques pr®sent®s 
sur les cartes pr®c®dentes. Lôenjeu de maintien des boisements se traduit 

notamment sur les zones de risques de mouvements de terrain. Ces boisements 
sont des massifs de plus de 4 ha qui seraient dôoffice class®s en p®rim¯tre libre de 
la r®glementation des boisements. Cependant, sur les zones qui sont ¨ risque de 

ruissellement sur versant, lôint®r°t du p®rim¯tre r®glement® ou interdit a ®t® 
discut®.  

 

Les r®visions de r®glementations de boisements ont pris en compte les diff®rents 

risques naturels identifi®s sur le territoire afin de contribuer ¨ minimiser leurs 
impacts en :  

V Maintenant les sols pour limiter les risques de glissements de terrain, 

V Pr®servant et prot®geant contre les ®boulements, chutes de pierres et 
avalanches, 

V Ralentissant la propagation des crues et en limitant les emb©cles.  

Les for°ts ayant un r¹le de protection ont ®t® exclues des p®rim¯tres interdits et 

r®glement®s et ont ®t® class®es en p®rim¯tre libre de boisements. Il en va de 
m°me pour les parcelles propos®es en p®rim¯tre interdit ou r®glement®. Elles ont 
®t® analys®es au regard des diff®rents enjeux li®s ¨ leur potentiel boisement et ¨ 

leur int®r°t pour r®duire les risques naturels.  

 

  

Les risques sur les communes de Corps, Les 
C¹tes-de-Corps, Sainte-Luce, Ambel et 

Beaufin 
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3.9. La prise en compte de lôenvironnement 

Des inventaires environnementaux ont ®t® r®alis®s sur les cinq communes afin 
dôidentifier les zones et les r®seaux ®cologiques ¨ maintenir.  

 

3.9.1.  Les ZNIEFF 

 

 

Les ZNIEFF ou Zones Naturelles dôInt®r°t Ecologique, Faunistique et Floristique 

permettent de d®limiter g®ographiquement les espaces dôint®r°t patrimonial. Il 
existe deux types de ZNIEFF :  

¶ ZNIEFF de type II : un grand ensemble naturel et riche li® ¨ de grandes 

unit®s ®cologiques et un ensemble fonctionnel autour des cours dôeaux, 
¶ ZNIEFF de type I : plus restreinte et situ®e au sein des ZNIEFF de type II. 

 
On constate quôune grande partie du territoire est couverte par des ZNIEFF. Les 
ZNIEFF de type II sont de couleur bleue et les ZNIEFF de type I de couleur verte. 

On comptabilise au total 7 ZNIEFF de type I dôune surface totale de 493.03 
ha (INPN, 2024a):  

¶ La zone de ç Bois, pelouses et falaises du col de l'Aup è (ZNIEFF NÁ 
820032384) qui sô®tend sur pr¯s de 108.21 ha,  

¶ La zone du ç Coteau bois® des Gorges du loup è (ZNIEFF NÁ 820030526) 

qui sô®tend sur pr¯s de 49.14 ha,  
¶ La zone de lôç Eglise Saint Jean è (ZNIEFF NÁ 820031938) qui sô®tend sur 

pr¯s de 0.26 ha,  
¶ La zone du ç Massif du Gargas è (ZNIEFF NÁ 820031941) qui sô®tend sur 
pr¯s de 103.46 ha,  

¶ La zone du ç Vallon amont du Drac è (ZNIEFF NÁ 820031927) qui sô®tend 
sur pr¯s de 141.99 ha, 

¶ La zone du ç Vallon de la Souloise è (ZNIEFF NÁ 820032352) qui sô®tend sur 
pr¯s de 1.02 ha, 
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¶ La zone du ç Versant de pelouses et d'alpages ¨ l'est de Corps è (ZNIEFF 
NÁ 820032354) qui sô®tend sur pr¯s de 88.95 ha. 
 

Les r®visions de r®glementations de boisements tiennent compte de ces enjeux en 
prot®geant notamment les espaces agricoles de prairies et pelouses s¯ches et les 

boisements reconnus pour leur richesse environnementale. 
 

Il y a 4 ZNIEFF de type de II dôune superficie de 2 664.96 ha au total (INPN, 

2024b) :   

¶ La zone du ç Massifs de lôOisans è (ZNIEFF NÁ 820031930) qui sô®tend sur 

pr¯s de 1 857.23 ha,  
¶ La zone de lô ç Ensemble Fonctionnel de la Vall®e du Drac et de Ses Affluents 

¨ lôAmont de Notre Dame de Commiers è (ZNIEFF NÁ 820003756) qui 
sô®tend sur pr¯s de 270.76 ha,  

¶ La zone de lôç Obiou et Haut-Buech è (ZNIEFF NÁ 820003699) qui sô®tend 

sur pr¯s de 536.68 ha ;  
¶ La zone de la ç Partie Sud-Ouest du Massif et du Parc National Des Ecrins - 

Entr®e de la vall®e Du Valgaudemar - Grun de Saint-Maurice ï vall®e de la 
Severaissette - Le Cuchon - Pic Queyrel - Versant Ouest Du Vieux Chaillolè 
(ZNIEFF NÁ 930020401) qui sô®tend sur pr¯s de 0.29 ha.  

 

On peut donc conclure que le territoire pr®sente de nombreux espaces dôint®r°t 

patrimonial. Les r®visions de r®glementations de boisements prennent en 
consid®ration les enjeux environnementaux li®s aux inventaires des ZNIEFF de 
type II. Le zonage pr®sent® t®moigne de la continuit® ®cologique et des 

nombreuses interactions et compl®mentarit®s existantes sur le territoire.  

 

 

3.9.2.  Les continuit®s ®cologiques 
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Le r®seau ®cologique met en ®vidence la pr®sence dôune continuit® ®cologique sur 
le territoire. Une continuit® ®cologique est un ensemble dôespaces naturels 
indispensables ¨ une population dôesp¯ces animales et/ou v®g®tales pour se 

d®placer et acc®der aux zones vitales (alimentation, reproductioné). Les 
continuit®s ®cologiques sont donc indispensables pour leur survie. Les massifs 

bois®s sont le support des couloirs de d®placement des esp¯ces.  

La Trame Verte et Bleue, issue du Grenelle de lôEnvironnement, vise ¨ pr®server et 
restaurer un r®seau de continuit®s ®cologiques pour que les esp¯ces animales et 
v®g®tales puissent se d®placer et assurer leurs fonctions vitales. Elle contribue ¨ 

am®liorer le cadre de vie et lôattractivit® r®sidentielle et touristique dôun territoire 
(Ministères Aménagement du territoire Transition écologique, 2025) . 

Il est donc n®cessaire de veiller au maintien de ces couloirs et de leur continuit®. 

Sur le territoire, on remarque quôil y a des continuums de diff®rente nature : 
forestiers, hydrologiques r®partis sur les cinq communes. On constate que les 
continuums forestiers repr®sentent une tr¯s grande proportion des continuums et 

couvrent une grande superficie de lôensemble des cinq communes.  

Ces diff®rents espaces contribuent fortement ¨ la qualit® environnementale du 
territoire et son cadre de vie. Cette richesse environnementale se caract®rise par 

une diversit® de milieux (bois®s et dôeau) qui sont : les ZNIEFF, et les continuit®s 
®cologiques.  

Ils font lôobjet dôune attention particuli¯re dans lô®laboration des r®visions des 

r®glementations de boisements en :  

V Reconnaissant la contribution des boisements ¨ cette richesse, 

V Sôassurant que les milieux ouverts puissent °tre pr®serv®s, 

V Veillant au maintien de lô®quilibre entre milieux ouverts et zones bois®s 

(indispensable au maintien de la biodiversit®). 

 

3.9.3.  Les captages dôeau potable 

 

Sur lôensemble du territoire, il y a 18 captages de diff®rentes natures : en service, 
de secours, dôappoint. Toutes les communes en poss¯dent au moins un en service. 

Les communes des C¹tes-de-Corps et de Beaufin ont les p®rim¯tres de protection 

des captages Rapproch® et Eloign® les plus grands. 

Types de Périmètre  Nombre de sites Surfaces cumulées 

Périmètre immédiat 6 1,44 ha 

Périmètre rapproché 6 30,35 ha 

Périmètre éloigné 2 92,14 ha 

 

Les r®visions des r®glementations des boisements ont : 

V Pris en consid®ration le r¹le des boisements dans la protection de la qualit® 

des eaux des captages, 

V Evalu® lôincidence des diff®rents usages du sol sur la qualit® de lôeau 
(exploitation agricole / exploitation foresti¯re). 
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4.  Analyse des boisements sur les communes  

4.1. Les surfaces cadastr®es en bois  
Sur le territoire, les espaces bois®s, les landes et les peupleraies comprises 

repr®sentent 3 931 ha soit 83.6 % de la surface du territoire. 734 ha ne sont pas 
cadastr®s comme tels.  

 

Figure 5 Donn®es CEREMA (t®l®d®tection) 
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4.1.1.  Corps 
 

Sur la commune de Corps, la photo a®rienne met en ®vidence une tr¯s grande 

partie du territoire couverte par des surfaces bois®es. Cependant, les surfaces 
cadastr®es en bois sur la commune ne sont pas majoritaires. Elles repr®sentent 

332.71 ha soit 35 % de la surface cadastr®e totale de la commune (950.87 ha). 
Les r®sineux repr®sentent 109.99 ha soit 11.6 % du territoire. 

 

4.1.2.  Les-C¹tes-de-Corps 
 

Sur la commune des C¹tes-de-Corps, la photo a®rienne met en ®vidence que les 
surfaces bois®es repr®sentent une proportion majoritaire du territoire. Cependant, 

les surfaces cadastr®es bois®es sur la commune ne sont pas majoritaires. Elles 
repr®sentent 186.02 ha soit 19.4 % du territoire (956.05 ha). Les r®sineux 
repr®sentent 37.39 ha soit 3.9 % du territoire. 

 

4.1.3.  Sainte-Luce 

 

Sur la commune de Sainte-Luce, la photo a®rienne montre que les surfaces bois®es 
repr®sentent une grande majorit® de la commune. Pourtant, les surfaces 

cadastr®es bois®es sur le territoire repr®sentent 150.78 ha soit 19.4 % du territoire 
de la commune (776.1 ha). 

 

4.1.4.  Beaufin 
 

Sur la commune de Beaufin, la photo a®rienne montre que les surfaces bois®es 
occupent une grande partie de la commune. Les surfaces cadastr®es bois®es sur 

le territoire repr®sentent 385.01 ha soit 65.5 % du territoire donc plus de la moiti® 
de la commune (587.52 ha). Les r®sineux repr®sentent 186.54 ha soit 31.7 % du 
territoire de la commune. 

 

4.1.5.  Ambel 

 

Sur la commune dôAmbel, comme sur toutes les communes pr®c®dentes, la photo 
a®rienne montre que les surfaces bois®es occupent beaucoup dôespace. Les 

surfaces cadastr®es bois®es repr®sentent 197.84 ha soit 53.7 % du territoire. Plus 
de la moiti® de la commune dôAmbel (368.48 ha) est donc cadastr®e en bois dont 

5.3 % (19.44ha) de r®sineux.  

 

Au regard des objectifs vis®s par les r®glementations de boisements, les principaux 

enjeux li®s aux boisements sur le territoire d®coulent de la progression non 
ma´tris®e des surfaces bois®es sur des parcelles ¨ vocation initialement agricole 

contribuant ¨ accentuer le ph®nom¯ne de d®laissement de terres agricoles en 
limite de massifs. 
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4.2. La structure fonci¯re des espaces bois®s 

4.2.1.  Corps 
Pour les tableaux ci-dessous, les surfaces sont exprim®es en hectares. 

Ensemble 

des 

surfaces 
boisées 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface 

totale des 

parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne 
par parcelle 

Surface 

moyenne 

par 

compte 
de 

propriété 

Surface médiane 

par compte de 
propriété 

575 331.8 233 0.58 1.42 0.44 

 

La for°t priv®e repr®sente 68,6 % des surfaces bois®es soit 228.6 ha.  

 

Surfaces 

boisées 
publiques 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface totale 

des parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne par 
parcelle 

Surface 

moyenne 

par compte 
de propriété 

56 104.8 6 1.9 17.5 

 

La for°t publique est principalement communale (85.24 % soit 89.34 ha), le reste 
est principalement de la for°t domaniale (14,75 % soit 15.5 ha). Les parcelles 
d®tenues par la commune sont en moyenne plus grandes (1.75 ha) que celles 

d®tenues par des propri®taires priv®s (0.42 ha). 

 

4.2.2.  Les-C¹tes-de-Corps 

 

Ensemble 

des 
surfaces 
boisées 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface 
totale des 

parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne 
par parcelle 

Surface 

moyenne 

par compte 
de 

propriété 

Surface 

médiane par 

compte de 
propriété 

569 182.5 123 0.32 1.48 0.6 

 

Sur la commune des C¹tes-de-Corps 80.26 % des parcelles bois®es sont priv®es. 

La surface moyenne des parcelles est faible 0.32 ha mais les surfaces des 
propri®taires atteignent en moyenne un peu moins de 1.5 ha. 

 

Surfaces 
boisées 

publiques 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface totale 

des parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne par 
parcelle 

Surface 

moyenne 

par compte 
de propriété 

24 36 4 1.5 9 
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La for°t publique de la commune des C¹tes-de-Corps est principalement domaniale 
(31 ha soit 86.13 %), le reste est communal (5 ha soir 13.87 %). La surface 
moyenne de parcelles de for°t publiques est ¨ lôimage de lôensemble des parcelles 

de la commune dôenviron 1.5 ha. 

 

4.2.3.  Sainte-Luce 
 

Ensemble 

des 
surfaces 
boisées 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface 

totale des 
parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne 
par parcelle 

Surface 

moyenne 
par compte 
de propriété 

Surface 

médiane par 
compte de 
propriété 

483 147.08 82 0.3 1.79 0.56 

 

Les parcelles bois®es de la commune de Sainte-Luce sont de taille extr°mement 
r®duite en moyenne, soir 0.3 ha, cependant la surface moyenne par compte de 

propri®t® atteint presque 1.8 ha. 

 

Surfaces 

boisées 
publiques 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface totale 

des parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne par 
parcelle 

Surface 

moyenne 
par compte 
de propriété 

38 46.9 8 1.2 5.9 

 

La quasi-totalit® des parcelles bois®es publiques de la commune de Sainte-Luce 
appartiennent ¨ la commune. La surface moyenne des parcelles bois®es publiques 
(1.2 ha) est plus importante de la taille moyenne des parcelles bois®es Sainte-

Luce (0.3 ha), ce qui signifie que la taille des parcelles bois®es priv®es est tr¯s 
r®duite (0.2 ha en moyenne) alors que ces derni¯res repr®sentent 69.25 % du 

total des surfaces bois®es. 

 

4.2.4.  Beaufin 

 

Ensemble 

des 

surfaces 
boisées 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface 

totale des 

parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne 
par parcelle 

Surface 

moyenne 

par compte 
de propriété 

Surface 

médiane par 

compte de 
propriété 

381 385.19 89 1 4.33 5.58 

 

Sur la commune de Beaufin, la surface moyenne par compte de propri®t® est 
relativement importante (4.33 ha en moyenne avec une m®diane ¨ 5.58 ha). Cela 
signifie que le parcellaire bois® est moins morcel® que sur dôautres communes. 
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Surfaces 

boisées 
publiques 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface totale 

des parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne par 
parcelle 

Surface 

moyenne 

par compte 
de propriété 

101 305.4 4 3.02 76.35 

 

La for°t publique de la commune de Beaufin est en majorit® communale (280.6ha, 
soit 92 %), le reste est principalement domanial (8 % soit 8.24 ha). 

En moyenne la surface des parcelles bois®es publiques sont plus grandes que les 

parcelles priv®es et repr®sentent plus de surfaces (72.9 % de la for°t totale sur la 
commune). 

 

4.2.5.  Ambel 
 

Ensemble 

des 

surfaces 
boisées 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface 

totale des 
parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne 
par parcelle 

Surface 

moyenne 
par compte 
de propriété 

Surface 

médiane par 
compte de 
propriété 

338 198.07 65 0.59 3.05 0.26 

 

Sur la commune dôAmbel, la surface moyenne des parcelles est dôenviron 0.6 ha 

mais la m®diane par compte de propri®t® montre que le parcellaire est morcel® car 
elle se situe ¨ 0.26 ha. La plupart des propri®taires poss¯dent des surfaces bien 

inf®rieures ¨ la moyenne g®n®rale. 

 

Surfaces 

boisées 
publiques 

Nombre de 

parcelles 
boisées 

Surface totale 

des parcelles 
boisées 

Nombre de 

comptes de 
propriétés 

Surface 

moyenne par 
parcelle 

Surface 

moyenne 
par compte 
de propriété 

45 135.2 1 3 135.2 

 

La for°t publique de la commune dôAmbel appartient enti¯rement ¨ la commune 

et repr®sente plus de 68 % de la for°t pr®sente sur Ambel. 

Les parcelles publiques et priv®es ont une forte diff®rence de surface moyenne. En 
effet les parcelles publiques font en moyenne 3 ha alors que les parcelles priv®es 

ont une surface moyenne de 0.2 ha. 
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4.3. £volution des surfaces bois®es sur les communes 

 

Le travail conduit en sous-commission dôam®nagement foncier a permis de pr®ciser 
les surfaces effectivement bois®es sur les cinq communes. En effet la comparaison 

des surfaces bois®es identifi®es comme telles au cadastre avec la photo a®rienne 
met en ®vidence des ç ®carts è ; les surfaces bois®es effectives ®tant sup®rieures 

¨ celles cadastr®es.  

Lô®volution des massifs bois®s de plus de 4 ha depuis la mise en place des 
pr®c®dentes r®glementations de boisements datant respectivement de 1985 sur 

Corps, 1990 sur Les C¹tes-de-Corps, 1987 sur Sainte-Luce, Ambel et Beaufin, met 
en avant une diminution de ces surfaces de pr¯s de 88,83 ha (ce qui repr®sente 

~3 % de la surface totale des boisements aujourdôhui identifi®s comme massifs de 
plus de 4 ha). 
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Comme le montre les comparaisons des photos a®riennes de 2000 et aujourdôhui, 
le constat majoritaire qui en ressort est celui dôune d®prise agricole, mis ¨ part 
quelques exceptions de r®ouverture, observ®es sur les communes de Beaufin et 

Ambel. 

Les parcelles identifi®es sur les diapositives sont essentiellement marqu®es par un 

enfrichement naturel. Il sôagit pour la plupart dôanciens terrains agricoles envahis 
par une v®g®tation spontan®e pr®-foresti¯re. 

 

4.4. Autres enjeux li®s ¨ la pr®sence des boisements 

 

Au-del¨ de leur fonction paysag¯re, les boisements jouent ®galement un r¹le 

important pour limiter un certain nombre de risques naturels :  

V Limiter le ruissellement sur les versants et donc limiter lô®rosion aussi en 
r®gulant la circulation de lôeau en surface et dans le sol, 

V Pr®venir et g®rer les inondations ne r®gulant le d®bit des cours dôeau et en 
diminuant la force du courant lors des crues, 

V G®rer de mani¯re qualitative la ressource en eau puisque les boisements 

permettent de limiter les fuites dôintrants (produits phytosanitaires et 
nitrates) vers les rivi¯res et les nappes phr®atiques.  

En plus de leur r¹le pour limiter les risques naturels, les boisements permettent 

®galement de pr®server la biodiversit® et dôassurer des habitats pour la faune 
sauvage.  

 

5.  Synthèse des enj eux   

Les ®l®ments mis en avant lors de lôanalyse pr®c®demment expos®s permettent de 

d®finir trois zones dôenjeux sp®cifiques sur les communes de Corps, Les-C¹tes-de-
Corps, Sainte-Luce, Beaufin et Ambel. 

5.1. Zone 1 ï Espaces bois®s 

Cette zone met en avant l'enjeu de pr®servation des boisements pour la production 
foresti¯re, la protection de la ressource en eau, la gestion des risques, 
l'environnement et le paysage. 

Un enjeu suppl®mentaire est le maintien des secteurs encore ouverts, notamment 

en limite des zones foresti¯res. 

La r®glementation des boisements classe ce secteur en p®rim¯tre libre. 

Par ailleurs, compte tenu de la progression des surfaces bois®es au cours des 
derni¯res d®cennies, empi®tant sur les espaces agricoles, la gestion des interfaces 
entre milieux bois®s et parcelles ¨ vocation agricole repr®sente aujourd'hui un 

enjeu majeur. 

Cet enjeu est ®galement r®affirm® par le Plan Paysage de la Communaut® de 
communes de la Matheysine, dont l'un des objectifs est le maintien des paysages 

ouverts en lien avec la gestion agricole, naturelle et foresti¯re du territoire. 
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5.2. Zone 2 ï Bourgs, hameaux, plateaux agricoles 

Cette zone identifi®e regroupe les bourgs, hameaux et plateaux agricoles. Elle 
correspond aux espaces urbanis®s et exploit®s qui s'®tendent le long des 
principales voies de circulation. 

L'int®r°t agricole de cette zone est confirm® par la pr®sence de la majorit® des 

exploitations agricoles et par le potentiel agronomique des terres. 

La proximit® avec l'urbanisation introduit un enjeu suppl®mentaire li® aux risques. 
En effet, la limitation des boisements r®duit les risques d'incendie et de chute 

d'arbres. 

Cette zone pr®sente ®galement un int®r°t paysager, environnemental et social, 
contribuant ¨ la pr®servation du cadre de vie des habitants. 

Pour les bourgs, hameaux et plateaux agricoles, la r®glementation des boisements 
veille ¨ prendre en compte les enjeux de maintien des milieux ouverts, en 

consid®rant les enjeux agricoles de production, le d®veloppement urbain des 
bourgs, la pr®servation des vues et paysages, ainsi que les enjeux 

environnementaux avec le maintien des surfaces ¨ enjeux ®cologiques. Cette prise 
en compte se traduit par le classement en p®rim¯tre interdit de ces espaces. 

La r®glementation des boisements consid¯re ®galement au sein de cette entit® 
l'enjeu de maintien de certains boisements, en raison de leur impact sur la 

r®duction des ph®nom¯nes de risques naturels. 

 

5.3. Zone 3 ï Boisements et surfaces pastorales 

Cette zone souligne l'enjeu de pr®servation des alpages, de la production agricole, 

du patrimoine paysager et de l'environnement. 

Les unit®s pastorales sont des espaces o½ coexistent des enjeux agricoles, 
paysagers et environnementaux, ainsi que des risques de ruissellement sur les 
versants, comme identifi® dans le diagnostic pr®c®dent. La r®glementation des 

boisements veille ¨ l'int®gration de l'ensemble de ces enjeux. 

Elle vise ®galement ¨ maintenir un pastoralisme compatible avec les habitats et 
esp¯ces, ainsi que la dynamique foresti¯re naturelle dans les for°ts de ravins. ê 

ces objectifs sont rattach®s des principes de gestion sylvicole et pastorale. 

Lôensemble de ces ®l®ments de synth¯se, de m°me que la carte figurant ci-
dessous, ont servi de base de r®flexion et de discussion aux membres de la 
sous-commission pour aboutir au projet de r®glementation pr®sent® ci-apr¯s. 
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Figure 6 Carte de synth¯se des enjeux de la r®glementation des boisements 
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6.  M®thodologie mise en place pour lô®laboration de la 
règlementation de s boisement s 

6.1. La d®marche 

La Commission Intercommunale dôAm®nagement Foncier sôest r®unie ¨ Corps pour 

la premi¯re fois le 18 d®cembre 2023. Cette r®union a ®t® lôoccasion pour le 
Conseil D®partemental et le prestataire charg® dôaccompagner les travaux de la 

CIAF (groupement dô®tudes compos® de la Safer Auvergne Rh¹ne-Alpes et de la 
Chambre dôAgriculture de lôIs¯re) de rappeler le fondement de la d®marche et les 
diff®rentes ®tapes de sa mise en îuvre. 

Au cours de cette r®union, une sous-commission a ®t® institu®e, compos®e de 
membres de la CIAF (repr®sentants dôexploitants agricoles, de propri®taires 

forestiers, de propri®taires fonciers et dô®lus), charg®e de suivre les travaux du 
prestataire et de pr®parer les futures r®unions de la CIAF. 

A par ailleurs ®t® vot® par la commission le principe de mise en îuvre de mesures 

conservatoires ¨ titre transitoire durant le temps dô®laboration des nouvelles 
r®glementations de boisements sur la base des p®rim¯tres que pr®sentera la sous-
commission, et en r®ponse ¨ la caducit® des p®rim¯tres interdits initiaux (pour 

rappel, les cinq communes disposaient chacune d®j¨ dôune r®glementation de 
boisements dont les p®rim¯tres dôinterdiction de boisements ne trouvaient plus ¨ 

sôappliquer). 

 

La sous-commission sôest ensuite r®unie 3 fois entre la premi¯re et la deuxi¯me 

r®union de la CIAF1 : 
 

Le 5 f®vrier 2024 : 

 

ω Rappel des r®glementations de boisements en vigueur sur les cinq 

communes, 

ω Travail dôidentification des massifs bois®s de plus de 4 ha, des massifs bois®s 
de moins de 4 ha ainsi que des parcelles bois®es isol®es situ®s sur le 

territoire communal, 

ω £diction des mesures conservatoires ¨ titre transitoire par la r®activation 
des p®rim¯tres interdits initiaux, 

ω £bauche des diagnostics communaux : expos® des th®matiques ¨ traiter, 
des r®f®rences bibliographiques et personnes ressources ¨ rencontrer, 

ω Travail de localisation et dôidentification des b©timents et si¯ges agricoles 

sur la commune. 
 

Le 24 juin 2024 : 
 

ω Validation de la trame des diagnostics communaux et des principaux enjeux 
ayant trait aux boisements. Des compl®ments et pr®cisions ayant ®t® 

apport®s par la sous-commission sur certaines th®matiques, 

ω R®flexion sur les orientations de la future r®glementation, le zonage et le 
projet de r¯glement. La pr®servation des espaces agricoles et les enjeux de 
reconqu°te agricole de certains secteurs constituent les objectifs auxquels 

devra tenter de r®pondre le futur projet de r®glementation, 

                                       
1 Voir les comptes rendus des sous-commissions en annexe du rapport de pr®sentation 
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ω Validation de lôorganisation en groupe de travail afin de pr®ciser les enjeux 
li®s aux boisements sur les communes, et de r®fl®chir ¨ ce que pourrait °tre 

le zonage et les prescriptions des futures r®glementations de boisements. 

 

Le 21 octobre 2024 : 

 

La sous-commission a finalis® les propositions de p®rim¯tres et de r¯glement qui 

seront pr®sent®s ¨ la CIAF.  

Ainsi : 

- Les parcelles bois®es incluses au sein des massifs bois®s de plus de 4 ha 
identifi®s, ont toutes ®t® class®es en zone libre,  
 

- En coh®rence avec les objectifs affich®s par les cinq communes de protection 
de lôunit® des espaces agricoles, il a ®t® propos® que tous les espaces 

actuellement non bois®s soient class®s en zone interdite. De fait, les zones 
urbaines ou ¨ urbaniser, les secteurs exploit®s / entretenus par lôagriculture 
sont class®s en p®rim¯tre interdit de boisement. Les parcelles bois®es hors 

massifs de plus de 4 ha au sein dôune zone agricole ou ¨ proximit® du b©ti 
ont ®galement ®t® propos®es en p®rim¯tre interdit. 

 

Afin de ne pas contraindre lôactivit® agricole pr®sente et dôanticiper une ®ventuelle 
reconqu°te agricole sur certains secteurs de coteaux tout en permettant le 

boisement de parcelles difficiles ¨ entretenir, il a ®t® propos® de classer en 
p®rim¯tre r®glement® les zones de transition pr®sentant encore un potentiel 

agricole (et sur lesquelles un enfrichement naturel est constat®). 

Les communes dôAmbel et des-C¹tes-de-Corps ont vot® des interdictions 
dôessences sp®cifique dans les p®rim¯tres r®glement®, limitant les plantations aux 

essences de lôarr°t® MFR.  

La commune des C¹tes-de-Corps propose de supprimer de la liste de Mat®riels 

Forestiers de Reproduction (MFR) admise les esp¯ces exotiques suivantes : 

¶ Copalme dôAm®rique/ Liquidambar styraciflua 

¶ Tulipier de Virginie/ Liriodendron tulipifera 
¶ Caloc¯dre /Calocedrus decurrens 
¶ C¯dre de LôAtlas/ Cedrus atlantica 

¶ Douglas vert/ Pseudotsuga menziesii 
¶ Epic®a dôorient/ Picca orientalis 

¶ Epic®a de Serbie/ Picca amorika 
¶ Pin noir /Pinus nigra 
¶ Pruche de lôouest /Tsuga heterophylla 

¶ Sapin dôEspagne/ Abies pinsapo 
¶ Sapin de Bornmuller/ Abies bornmulleriana 

¶ Sapin de C®phalonie/ Abies cephalonica 
¶ Sapin de Nordmann/ Abies nordmanniana 
¶ Sapin des Rocheuses/ Abies lasiocarpa 

¶ Sapin du Colorado/ Abies concolor 
¶ S®quoµa ¨ feuilles dôif/ Sequoµa sempervirens 

¶ Ch°ne rouge/ Quercus rubra 

 

Parall¯lement aux r®unions de la sous-commission, le prestataire a proc®d® ¨ 

lôorganisation de groupes de travail communaux sp®cifiques et ayant r®uni ®lus, 
agriculteurs, forestiers et propri®taires fonciers pour, notamment : 
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¶ Partager la ç doctrine è retenue pour d®terminer le caract¯re bois® ou non 
dôune parcelle : en lôabsence de toute d®finition l®gale dôune parcelle bois®e, 
la l®gislation en vigueur en mati¯re dôautorisation de d®frichement a permis 

dôapporter un cadre : lôensemble des parcelles  (ou partie de parcelles) 
susceptibles de faire lôobjet dôune demande de d®frichement dans un objectif 

de remise en ®tat agricole a ®t® de fait exclu des massifs bois®s constitu®s, 
de m°me que les parcelles supports de boisements mais sur lesquelles il est 
possible de prouver un ancien usage agricole, 

¶ Valider les enjeux li®s aux boisements et identifi®s par le travail de 
diagnostic. 

A la suite de ce premier groupe de travail, la commune de Monestier dôAmbel, 
initialement membre de la CIAF, a pris la d®cision de quitter la d®marche. 

La Commission a adopt® les projets de r®glementations pr®sent®s et a propos® au 
Conseil d®partemental son projet de r®glementation de boisements pour les 
communes de Corps, Les C¹tes-de-Corps, Sainte-Luce, Beaufin et Ambel. 

 

6.2. Les principes retenus pour la r®vision de la r®glementation des boisements 

 

A quelques exceptions pr¯s, explicit®es dans les diff®rentes ®tapes de la d®marche, 
les principes retenus pour le classement des parcelles ont ®t® appliqu®s ¨ 

lôensemble du territoire intercommunal. 

 

6.2.1.  D®limitation de la zone libre 

 

Conform®ment ¨ la d®lib®ration de cadrage du Conseil d®partemental, les massifs 
bois®s de plus de 4 ha (0,5 ha en for°t alluviale) et constitu®s depuis plus 

de 30 ans, sont class®s dans le p®rim¯tre libre au boisement. 

Ont ®galement ®t® class®es en p®rim¯tre libre des parcelles en forte pente ou dans 

des combes ainsi que des parcelles non bois®es pour lesquelles aucun enjeu 
agricole nôest r®pertori®. 

Sur la commune de Sainte-Luce, les parcelles concern®es par le p®rim¯tre libre se 

trouvent sur les limites nord et sud de la commune ainsi quôau niveau du bois du 
Chauvet. Il s'agit principalement de massif bois® de plus de 4 ha qui ont un enjeu 

forestier ou de zone avec des projets de lôOffice National des For°ts. 

Sur la commune des C¹tes-de-Corps le zonage suit les m°mes conditions que sur 
la commune de Sainte-Luce en prenant en compte ®galement les parcelles avec 

une forte pente ou dans une combe. Les zones concern®es sont plus r®parties sur 
la commune : Bois du Ser, Bois Villaret, for°t domaniale, les combesé 

Idem sur la commune de Corps en ajoutant les secteurs de pare avalanche. On 
retrouve en zone libre, la for°t communale de Corps, la for°t domaniale, les 
combes (Mazarde, Muzerle, Fosse, etcé), ainsi quôune grande partie du secteur 

Ouest de la commune (Les Ruines, les Closé). 

La commune de Beaufin ®tant fortement bois®e (for°t domaniale ou non), la zone 

libre comprend principalement les massifs de plus de 4 ha. 

Pour la commune dôAmbel, les parcelles de la zone libre couvre la partie sud de la 
commune : Combe de la Pisse, Combe de la Barri¯re, F¹ret communale dôAmbel, 

Combe des Oules et au nord : la combe du Merle, les bords du Lac du Sautet, etcé 
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6.2.2.  D®limitation de la zone interdite 
 

Ce classement permet de souligner le r¹le de ces espaces tant sur le plan agricole 

quôenvironnemental et paysager. 
De m°me, les espaces urbanis®s, ou ¨ urbaniser ont ®t® class®s en p®rim¯tre 

interdit, m°me si la r®glementation de boisements ne sôapplique pas ç aux parcs 
et jardins attenants ¨ des habitations è, côest la confirmation que ces espaces nôont 
pas une vocation foresti¯re. 

Certaines parcelles ç semi-bois®es è notamment en limite de massifs ou encore 
certaines parcelles bois®es incluses dans des massifs de moins de 4 ha et 

pr®sentant un int®r°t agricole certain ont ®galement ®t® propos®es en p®rim¯tre 
interdit. 

 
Les parcelles dôalpage ont ®galement ®t® class®es en p®rim¯tre interdit. 
 

Pour rappel, la dur®e d'interdiction est fix®e ¨ 15 ans ¨ compter de la d®lib®ration 
d®partementale fixant la d®limitation des p®rim¯tres et des r¯glements. A l'issue 

de ces 15 ans, les p®rim¯tres interdits deviennent d'office des p®rim¯tres 
r®glement®s, sous r®serve que ce zonage soit traduit dans la r®glementation 
pr®existante. 

 

6.2.3.  D®limitation de la zone r®glement®e 

 

Au sein des p®rim¯tres r®glement®s les demandes de plantations / replantations 
sont soumises ¨ obligations d®claratives aupr¯s du D®partement selon le CRPM Art 

R 126-1. Lôentretien des parcelles en p®rim¯tre interdit et de la distance de recul 
en p®rim¯tre r®glement® incombe aux propri®taires des parcelles. A noter la 

possibilit® dôune mise en demeure par le Pr®sident du Conseil D®partemental des 
propri®taires en vue de proc®der au d®broussaillement des parcelles. Lorsque 
les propri®taires ne proc¯dent pas ¨ ce d®broussaillement, celui-ci peut °tre 

ex®cut® par les collectivit®s territoriales (article L. 151-36 du Code rural) qui 
prennent  alors en charge les travaux qu'elles ont prescrits ou ex®cut®s. Elles 

peuvent toutefois, dans les conditions pr®vues ¨ l'article L. 151-37 du Code rural, 
faire participer aux d®penses les personnes qui ont rendu les travaux n®cessaires 
ou qui y trouvent int®r°t. 

Il est apparu important de doter les futures r®glementations de boisements de 
p®rim¯tres r®glement®s dans lôhypoth¯se o½ celles-ci ne seraient pas r®vis®es dans 

les 15 ans suivant leur instauration, le p®rim¯tre interdit devenant alors un 
p®rim¯tre r®glement®. En lôabsence de p®rim¯tre r®glement® pr®existant, 
lôensemble de la commune se verrait class®e en p®rim¯tre libre au boisement. 

Enfin, les r®glementations de boisements propos®es permettent dôanticiper, sur les 
p®rim¯tres r®glement®s, dô®ventuels projets agricoles de r®ouverture tout en 

laissant la possibilit®, aux propri®taires des parcelles, de boisement (ou de 
reconstitution des boisements) et donc dôengagement de d®marches de gestion 
durable de leurs parcelles. 

Les parcelles ¨ rouvrir ou qui constitueront la future Association Fonci¯re Pastorale 
(AFP) de la commune de Corps ont aussi ®t® class®es en p®rim¯tre r®glement® 

pour faciliter leur r®ouverture. 

 

Certains espaces non bois®s affichant encore une vocation agricole, ̈ savoir 
pr®sence dôune activit® agricole (p©turage, faucheé) ou faisant lôobjet dôune 
d®claration PAC, mais situ®s sur des secteurs de d®prise ou en devenir.   
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Devant la difficult® dôexploiter certaines de ces parcelles, il semble en effet difficile 
de contraindre les propri®taires ¨ les maintenir ouvertes. Pour autant le 
d®veloppement des boisements sur ces secteurs ne devra pas compromettre le 

maintien de lôactivit® agricole sur les parcelles riveraines. 

Ont ®galement ®t® class®s en p®rim¯tre r®glement® certains massifs bois®s 

dôune surface inf®rieure aux seuils pour lesquels des enjeux de remise en ®tat 
agricole ont ®t® identifi®s. 

Le boisement de ces parcelles apr¯s coupe rase sera rendu possible et une 

distance de recul vis-̈-vis des fonds voisins sera appliqu®e. 

A noter que lôensemble des secteurs r®unissant les crit¯res ci-dessus pr®sent®s 
(surfaces ¨ vocation agricole, massifs inf®rieurs aux seuilsé) ont ®t® recoup®s avec 

les zonages de for°t de protection et de r®gime forestier. Ainsi certains secteurs, 
ont ®t® exclus des p®rim¯tres r®glement®s et bascul®s en p®rim¯tre libre. 

 

Les p®rim¯tres r®glement®s correspondent ainsi, dans lôensemble, ¨ des secteurs 

difficiles ¨ entretenir mais sur lesquels sont identifi®s des enjeux agricoles (zones 
dites de ç transition è avec potentiel agricole). Les parcelles riveraines de ces 

secteurs ont pour certains cas ®t® incluses dans les p®rim¯tres r®glement®s afin 
de conserver une coh®rence dôensemble.   
 

Les p®rim¯tres r®glement®s correspondent ¨ des secteurs aujourdôhui encore mis 
en valeur par lôagriculture, mais sur lesquels des enjeux quant au devenir de 
ces surfaces sont identifi®s :  risque de fermeture progressive des

 espaces du fait dôune moindre pression de p©turage ou de faucheé 

Le classement en p®rim¯tre r®glement® permet donc dôapporter une r®ponse ¨ ces 

enjeux en r®affirmant dôune part la vocation agricole premi¯re de ces secteurs sans 
pour autant entraver une ®ventuelle mise en valeur foresti¯re de ces p®rim¯tres. 

Les projets de r®glementation de boisements valid®s par la 2¯me Commission 

Intercommunale dôAm®nagement Foncier sont pr®sent®s ci-dessous : 
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6.2.4.  Commune de Sainte-Luce 
 

 

P®rim¯tre interdit 539 ha soit 69,38 % des surfaces 

P®rim¯tre r®glement® 21,7 ha soit 2,79 % des surfaces (26 parcelles) 

P®rim¯tre libre 216,2 ha soit 27,83 % des surfaces 
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6.2.5.  Commune des C¹tes-de-Corps 
 

 

P®rim¯tre interdit 510 ha soit 53,19 % des surfaces 

P®rim¯tre r®glement® 19,95 ha soit 2,08 % des surfaces (49 parcelles) 

P®rim¯tre libre 428,8 ha soit 44,73 % des surfaces 
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6.2.6.  Commune de Corps 
 

 

P®rim¯tre interdit 332,32 ha soit 34,9 % des surfaces 

P®rim¯tre r®glement® 33,9 ha soit 3,56 % des surfaces (184 parcelles) 

P®rim¯tre libre 585,96 ha soit 61,54 % des surfaces 
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6.2.7.  Commune de Beaufin 

 

 

 

P®rim¯tre interdit 47,29 ha soit 8,04 % des surfaces 

P®rim¯tre r®glement® 33,84 ha soit 5,75 % des surfaces (97 parcelles) 

P®rim¯tre libre 507 ha soit 86,21 % des surfaces 
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6.2.8.  Commune dôAmbel 

 

P®rim¯tre interdit 117,27 ha soit 31,79 % des surfaces 

P®rim¯tre r®glement® 24,67 ha soit 6,69 % des surfaces (82 parcelles) 

P®rim¯tre libre 227 ha soit 61,53 % des surfaces 
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6.3. Les prescriptions applicables en p®rim¯tre r®glement® dans la 
r®glementation des boisements 

 

Le r¯glement du p®rim¯tre r®glement® a ®t® ®tabli conform®ment aux 

prescriptions de la d®lib®ration de cadrage du Conseil d®partemental. 

Les distances de recul ci-dessous pr®sent®es seront applicables au sein du 

p®rim¯tre r®glement®.  

Ces distances sôimposeront au sein du p®rim¯tre interdit ¨ lôissu de sa dur®e de 

validit® (15 ans) si aucune r®vision des r®glementations de boisements nôest alors 

engag®e. 

En cas de boisement ou de reboisement, les distances de recul vis-̈-vis des fonds 

voisins propos®es sont : 

 

La sous-commission a pris la d®cision de limiter les essences autoris®es, aux 

essences de lôarr°t® MFR dans les zones r®glement®es pour les communes 
des C¹tes-de-Corps et dôAmbel. 

La commune des C¹tes-de-Corps a souhait® aller plus loin dans la d®marche 

en limitant la plantation de certaines esp¯ces de la liste MFR : 

- Copalme dôAm®rique/ Liquidambar styraciflua 

-  Tulipier de Virginie/ Liriodendron tulipifera 

-  Caloc¯dre /Calocedrus decurrens 

-  C¯dre de LôAtlas/ Cedrus atlantica 

- Douglas vert/ Pseudotsuga menziesii 



 

  47 / 85  

 

- Epic®a dôorient/ Picca orientalis 

- Epic®a de Serbie/ Picca amorika 

- Pin noir /Pinus nigra 

-  Pruche de lôouest /Tsuga heterophylla 

-  Sapin dôEspagne/ Abies pinsapo 

-  Sapin de Bornmuller/ Abies bornmulleriana 

- Sapin de C®phalonie/ Abies cephalonica 

- Sapin de Nordmann/ Abies nordmanniana 

- Sapin des Rocheuses/ Abies lasiocarpa 

- Sapin du Colorado/ Abies concolor 

-  S®quoµa ¨ feuilles dôif/ Sequoµa sempervirens 

- Ch°ne rouge/ Quercus rubra 

 

Enfin, il est rappel®, concernant les haies et plantations lin®aires : que les 

haies champ°tres (haies libres, haies taill®es, petits brise-vent) et les 

alignements dôarbres sont exclus de la r®glementation de boisement. 

Il est ®galement rappel® que les sapins de No±l font lôobjet dôune r®glementation 
sp®cifique et nôentrent pas dans le champ de la r®glementation de boisement. Il 

en va de m°me pour les vergers, les truffi¯res et parcelles conduites en                     
ç agroforesterie è. Ces derni¯res pourront °tre autoris®es, y compris en p®rim¯tre 

interdit, selon la d®finition suivante : 

Les plantations d'arbres (essences foresti¯res ou non) dans le cadre de syst¯mes 
agroforestiers, doivent pouvoir °tre r®alis®es : 

 Å soit par un propri®taire foncier qui souhaite orienter et valoriser son foncier 
 agricole dans le cadre de syst¯mes agroforestiers, ̈condition pour lui de 

 s'engager, dans le cadre d'un bail rural, ¨ mettre les terrains concern®s ¨ 
 disposition d'un exploitant agricole ou dô°tre lui-m°me un exploitant 

agricole ; 

 Å soit par un exploitant agricole, locataire en place, avec accord du 
 propri®taire  pour la r®alisation de la plantation d'arbres agroforestiers. 

Dans tous les cas, la plantation d'arbres (<200 unit®s ha) doit s'accompagner 
d'une mise en valeur agricole des parcelles. La non-culture ou le non-p©turage 

pendant trois ann®es cons®cutives est consid®r®e comme le non-respect de cette
 obligation. 

Il a ®galement ®t® act® que, conform®ment au Code rural et de la p°che maritime, 

la r®glementation de boisements ne sôapplique pas aux parcs et jardins attenants 
¨ des habitations ç lorsquôils sont cadastr®s comme tels è. 
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8.  Annexes  

8.1. Proc¯s-verbal de la 1¯re Commission Intercommunale dôAm®nagement 
Foncier 
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